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CGT FONCTION PUBLIQUE 

 

COMPTE RENDU 
 GROUPE DE TRAVAIL DGAFP - ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2026 

DU 17 DECEMBRE 2024 
 
Pour la CGT Fonction Publique – Olivier MIFFRED (UFSE-CGT) 
 
A retenir de ce GT  :  

- Pas de « solution souveraine » de vote électronique pour les élections pro 2026, qui 
nécessiteront à nouveau de solliciter des prestataires privés ; 

- Réalisation par la Fonction Publique d’un modèle de cahier des clauses techniques 
particulières (CCTP) – objet de ce GT - pour harmoniser les attendus des marchés publics ; 

- Ce projet sera revu par la fonction publique pour tenir compte des échanges de ce jour 
avec les OS; 

- Ce projet de modèle de CCTP sera proposé aux employeurs des 3 versants de la fonction 
publique, mais seule la FPE est contrainte d’utiliser le vote électronique ; 
 

 
Contexte : ce groupe de travail est le 9èmeorganisé depuis 2023 par la DGAFP sur la thématique de 
la préparation des élections professionnelles 2026. Les 2 premiers GT (2023) ont porté sur les RETEX 
élections 2022 et les attendus des OS, les 5 suivants sur le décret « élections » qui cadrera les 
élections 2026, et le GT du 19 novembre 2024 a présenté les avis et modifications induites par le 
Conseil d’Etat sur le projet de décret publié le jour même.  Pour le GT de ce 17 décembre, l’ordre du 
jour a porté sur la présentation des recherches sur une solution de vote souveraine et sur la 
présentation du projet de modèle de cahier des clauses techniques particulières (CCTP) relatif au 
vote électronique.  A noter que l’on rentre dans le volet technique de la préparation des élections 
2026. Ce CCTP, malgré la complexité qu’il présente, est voué à cadrer les attendus d’un prestataire 
d’une solution de vote électronique. Il constitue un modèle, que les différentes structures et 
ministères concernés par le vote électronique devront s’approprier et adapter à leurs besoins pour 
lancer leurs marchés publics et mettre en œuvre les élections. En soi, il parait important de pouvoir 
porter des remarques et revendications sur ce CCTP pour éviter les difficultés rencontrées lors des 
précédentes élections professionnelles. 
Enfin, un élément, et non des moindres :  le vote électronique a été rendu obligatoire uniquement 
dans la FPE, les 2 autres versants peuvent l’utiliser mais n’y sont pas contraints. Cela a pu expliquer 
la « surreprésentation » des représentants Etat dans ce groupe de travail. 
 
   

Point 1 – Etat d’avancement de la recherche d’une solution de vote souveraine 
 
La DNUM et la DGAFP ont travaillé sur la possibilité de déploiement d'une solution souveraine de vote 
électronique sur base de logiciel libre. Elles ont fait le constat que les logiciels libres n'ont qu'une couverture 
partielle des obligations relatives aux élections professionnelles et qu’il n’existe pas aujourd’hui d'outil libre 
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qui permettrait d'être utilisable. Par ailleurs, pour 2026 les délais de développement sont trop courts pour 

choisir cette solution et pour assurer suffisamment d’harmonisation entre ministères.  
En conséquence, si la recherche d’une solution souveraine reste une cible (dixit DGAFP), elle ne 
pourra être déployée sur les élections 2026. Les élections seront basées sur les mêmes conditions 
que 2022.  
 
La CGT est intervenue pour demander pourquoi d’autres pistes que le logiciel libre, comme par 
exemple, une conception en interne d’une solution de vote, n’ont pas été explorées.   
Réponse : Pour la DGAFP, la construction ex nihilo d’un outil de vote fonction publique nécessite des 
ressources énormes avec la capacité d'utiliser l'outil de façon récurrente pour assurer son maintien 
à niveau. Le choix du logiciel libre leur a paru la moins risquée avec un cœur à dispo de la 
communauté, que l'on peut s'approprier et faire vivre autant que nécessaire. 
 
Commentaires CGT : le choix de passer par un logiciel libre est avant tout budgétaire puisqu’une 
partie du travail de développement est déjà fait. Mais une solution conçue, développée et déployée 
en interne aurait tout son intérêt d’autant que : 

- L’utilisation serait régulière, puisque l’estimation de 150 élections en vote électronique par 
an dans la FP (en dehors des élections pro) a été annoncée et permettrait une continuité 
d’utilisation et de développement de l’outil au fil des ans ;  

-  Le logiciel libre n’offre pas plus de garantie de pérennité qu’un autre logiciel, puisque l’on 
voit régulièrement les communautés travaillant autour d’un logiciel libre en arrêter le 
développement. Ce n’est donc pas une nécessité que de partir d’une solution existante. 

 

Point 2 – Présentation du projet de modèle de cahier des clauses techniques 
particulières (CCTP) relatif à la solution de vote électronique 
 
Pour rappel, la mise en place de scrutin électronique, auquel la CGT est opposé, a eu pour 
conséquence de laisser de plus en plus les organisations syndicales en « spectateurs » de 
l’organisation et de la mise en œuvre du processus électoral, alors qu’il s’agit de « leurs » élections.   
Le passage par un prestataire extérieur dans le cadre d’un marché public n’est pas sans lien avec ce 
constat. Et la complexité croissante des marchés publics et des documents annexés, comme ce CCTP, 
concourent à « sortir » de plus en plus les organisations syndicales de la préparation des élections. 
Pour pouvoir rester dans la course, il paraissait nécessaire de s’intéresser à ce CCTP qui sert de 
référence au cadrage des attendus en terme de « solution de vote électronique », pour tenter de 
repositionner les organisations syndicales dans le dispositif, lors de son déploiement et des 
« prestations » associées.  
 
Le projet présenté a été travaillé avec l’ANSSI (Agence nationale de la sécurité des systèmes 
d'information), suite au RETEX élections 2022, à partir des observations faites par les organisations 
syndicales et les employeurs. Il s’appliquera systématiquement à tous les CSA, CCP et CAP du 
champs de l'Etat (les dérogations qui avaient pu être données en 2022 devraient disparaitre). Les 
2 « autres fonctions publiques » ne sont pas contraintes de passer par le vote électronique. Ce projet 
de modèle de CCTP sera néanmoins proposé aux employeurs des 3 versants de la fonction publique  
et devra être adapté par chaque employeur selon ses spécificités. 
 
A noter que les petites structures auront du mal à s'approprier ce type de procédure. 
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Dans les grandes lignes, l’utilisation d’une solution de vote électronique implique une 
dématérialisation des listes électorales, des listes de candidat.es et des professions de foi, des urnes, 
de l’émargement, du matériel de vote, du calcul et de la publication des résultats des scrutins 
directs, des PV des BCVE et BVE.   
La prestation attendue portera sur :  

• les paramétrages du système de vote électronique ; 
• la prise en compte et l’application de toutes les procédures associées ; 
• mais aussi des développements informatiques réalisés spécifiquement pour couvrir 

les besoins de l’autorité organisatrice du scrutin. 
 
Un cadrage réglementaire des élections 2026 fournit la base sur laquelle la prestation doit se 
conformer  (les articles R. 211-503 à R. 211-584 du CGFP, la délibération CNIL n°2019-053 du 25 avril 
2019, RGAA avec facilitation d'accès au vote pour personnes en situation de handicap). 
 
La mise en œuvre de la solution de vote, doit permettre d’assurer un strict respect des principes 
fondamentaux  qui commandent les opérations électorales : 

• la sincérité de ces opérations ; 
• l’accès au vote de tous les électeurs ; 
• le secret du scrutin ; 
• le caractère personnel, libre et anonyme du vote ; 
• l’intégrité des suffrages exprimés, la surveillance effective du scrutin, et son contrôle 

par le juge de l'élection. 
 
La solution doit par ailleurs présenter une ergonomie claire, simple et intuitive afin de faciliter 
l’accès au vote par le plus grand nombre, y compris pour les électeurs en situation de handicap. 
L’objectif est bien une participation maximum (en 2022, baisse de 6% au moins de la participation 
avec l’introduction du système de vote électronique). Les OS ont demandé la généralisation des 
bornes de vote dans un soucis d'accessibilité. DGAFP favorable 
 
Le système de vote devra être accessible à partir de tout type d’outil connecté à Internet. 
 
La structure de la solution de vote devra se décomposer en 3 « portails » :  

- Le portail « B1 » correspond au portail électeurs dédié à chaque électeur (infos 
personnelles); 

- Le portail « B2 » est le portail de vote dédié aux électeurs ; il n’est accessible que 
pendant la période de vote; 

- Le portail « B3 » est le portail gestion réservé en accès aux utilisateurs avec pouvoirs 
(tous les utilisateurs, SAUF les électeurs), pour leur proposer les fonctionnalités 
indispensables pour exercer leurs compétences. 

 
Certaines fonctionnalités pourront être intégrées dans les cahiers de charges ministériels (comme 
l’alerte écran par exemple si agent veut quitter mais n’a pas fini de voter).  
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La question de l’accès simple et unique à une solution de vote, même s’il y a différents prestataires 
a été travaillée mais ne permettra pas d'éviter plusieurs plates formes de vote différents. L’accès 
des agents aux identifiants et codes d’accès se fera par l’ENSAP.  
Problème relevé par les OS :  l’ENSAP n’est généralisé que pour les fonctionnaires de l’Etat. Les 
contractuels et les agents des 2 autres versants n’y ont pas tous accès. Réponse DGAFP : Pour les 
autres, on reste sur un système classique d’envoi  ou de transmission des codes par courrier ou par 
mail.  
 
 
Une phase de test lors du déploiement des solutions est prévue dans le CCTP et porterait sur un 
panel de 6000 agents. Les OS ont demandé de rajouter un nouveau test si la première phase de 
test n’est pas réussie et de traduire les effectifs en % par ministère plutôt qu’en nombre (sur 
l’éducation nationale par exemple, 6000 n’est pas significatif). DGAFP y est favorable 
 
Concernant la sécurité, le système de vote doit prévoir un système de doubles serveurs et 
uniquement installés en Europe. Il fera l’objet d’une : 
 • procédure d’analyse d’impact sur la protection des données (RGPD) ; 
 • expertise indépendante ; 
 • homologation de sécurité (analyses de risques et audits PASSI). 
 
Le CCTP détaille ensuite les différentes phases de mise en place et d’organisation de la solution de 
vote jusqu’à la production des résultats et leurs transmissions. 
 
La CGT a demandé à la DGAFP ce qui garantira dans ce CCTP que les difficultés rencontrées en 
2022 ne vont pas se reproduire? La DGAFP indique avoir renforcé les pénalités tout en reconnaissant 
les limites de cet exercice.  
 
Rappelant les difficultés rencontrées en 2022 pour faire modifier les listes (en termes de complexité 
technique comme en terme de volume) avec pour conséquences, de nombreux agents qui n'ont pas 
eu accès au vote, la CGT a demandé que le CCTP prévoit une simplification de l’outil de 
modification de liste, que le prestataire prévoit du personnel en nombre suffisant pour assurer un 
volume de modifications conséquent et que la réglementation, qui prévoit que les modifications 
puissent avoir leur jusqu’à la veille du scrutin, soit appliquée. DGAFP indique que la technique peut 
induire certaines contraintes qui obligent à ne pas toujours respecter le texte 
 
 
Le document CCTP va être revu par la DGAFP et renvoyé aux OS. 


